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NEO- COLONIALISTES 

DE LA FRANCE 

AU SAHARA OCCIDENTAL 
Une dépêche de l'agence «Algérie Presse Service» 

a annoncé mardi qu'un affrontement direct entre les for­
ces armées nationales populaires algériennes et les for­
ces armées marocaines avait eu lieu le jour même. 

L'agence algérienne a précisé que l'engagement fut 
provoqué par les forces marocaines occupant une partie 
du Sahaia occidental contre un convoi algérien de ravi­
taillement et de médicaments destinés à la population 
saharaouie. 

l e Conseil de la révolution et des ministres algé-
nens, réunis aussitôt sous la présidence de Houari Bou-
médiène. devait confirmer dans la soirée les faits et 
indiquer qu'une série de mesures allait être prise. 

De fait, tous les plans élaborés par l'impérialisme 
- et la France n'est pas absente loin de là - pour le par­
tage et l'occupation du Sahara occidental en se servant 
du Maroc comme paiavent, ont mésestimé un facteur 
décisif : la résistance du peuple saharaoui. 

Comme devait le souligner un représentant du 
Comité central du Front POLISARIO \ «ils ne s'atten­
daient pas à une telle résistance (...) notre secret... c'est 
celui de la guerre du peuple». Dans la phase actuelle, ce 
qui prévaut, c'est l'offensive de l'Armée populaire de 
libération et l'intensification de la lutte armée. 

Politisé et motivé, le combattant djoundi de la 
liberté compense la faiblesse de son équipement militaire 
par une extraordinaire combativité et un esprit de sacri­
fice qui n'a cessé d'augmenter le désarroi des forces 
armées d'occupation marocaines. 

Il est clair de ce point de vue que l'agression maro­
caine contre un convoi de ravitaillement algérien a été 
encouragée par certains gouvernements, comme celui de 
Paris, dont on connait l'intérêt qu'il porte aux mines de 
phosphates de la région. Cette agression n'avait d'autre 
but, que de masquer la faillite du plan d'occupation : il 
s'agit de faire croire que ce n'est pas le peuple saharaoui 
qui se bat actuellement mais l'Algérie. 

En fait, rien aujourd'hui ne peut plus cacher que 
«l'État français», comme le soulignait récemment un 
communiqué du Front POLISARIO, «soutient l'entre­
prise criminelle des envahisseurs marocains, auxquels il 
fournit équipements militaires, armes et conseillers.» 

Il faut condamner et combattre sans équivoque ces 
agissements de l'impérialisme français ! 

Le gouvernement français, en nourrissant des arriè­
re-pensées néocolonialistes, ne peut espérer poursuivre 
sincèrement, comme il le prétend, une politique d'égal à 
égal avec les pays du tiers monde. En outre, une telle 
politique sournoise ne peut que renforcer les tentatives 
des deux superpuissances et notamment de l'Union sovié­
tique - ce prétendu «allié naturel du tiers monde» -
toujours prêtes à piller la maison qui brûle. 

La guerre du peuple saharaoui, dirigée par le Front 
POLISARIO, pour la libération totale du Sahara occi­
dental est juste. Elle seia longue, mais son issue est cer­
taine : elle sera victorieuse ! 

1 0 0 0 0 f r a n c s 
L A V I E D ' U N O U V R I E R 

Mardi, au moment où Lecamiet se déclarait décidé à punir les patrons responsables d'accidents du 
travail, un patron était «condamné» à verser seulement 10 000 F d'amende pour la mort d'un ouvrier 
immigré survenue le 17avril 1975 à Saint-Etienne. 

Inaugurant mardi le tri­
bunal de grande instance 
d'Evry, dans l'Essonne, le 
garde des Sceaux, Jean Le-
canuet, a largement traité 
du problème de la respon­
sabilité pénale dans le do­
maine des accidents et plus 
parlieulièrement des acci­
dents du travail. 

Expliquant qu'on ne 
peut tenir pour «de* agrès 
seurs et encore moins pour 
des criminels» ceux dont IA 
responsabilité est engagée 
dans de- accidents du tra­
vail, mais faisant remarquer 
que n'étant «pas nun plus 
innocents, ils son! d'une 
certaine manière coupables», 

le ministre de la Justice de­
vait se déclarer décidé à en­
gager contre eux des pour­
suites systématiques. Décla­
ration lourde de menaces 
pour les patrons, puisque 
l'on sait qu'en l'occurrence, 
la responsabilité dans les 
accidents du travail- c'est 
toujours les patrons qui la 

Liban face aux menaces sionistes, 
Les camps palestiniens en alerte 

Etal d'alerte dans un camp palestinien près de Beyrouth. 
L'Etat d'alerte maximum agression de grande enver-

a été instauré dans les camps 
palestiniens au Liban depuis 
dimanche, apprennait-on 
mardi de source militaire 
palestinienne. 

Cette mesure fait suite 
ft des indications laissanl 
prévoir une attaque israé­
lienne de grande envergure 
contre les camps palesti­
niens ou contre le sud du 
Liban. 

Dans les milieux palesti­
niens, on établit un lien en­
tre cette éventualité et le dé­
bat sur la question du Pro­
che Orient au Conseil de sé­
curité et le veto américain 
contre la résolution recon­
naissant au peuple palesti­
nien le droit d'établir un 
Etal indépendant. 

L 'OLP estime également 
que les récents survols du 
territoire libanais — parfois 
à deux reprises en une jour­
née—par l'aviation israélien­
ne ne sont pas sans rapport, 
avec les préparatifs d'une 

gure. 
On apprend d'autre part 

que le blocus des camps 
palestiniens de Tall ZHalar 
et de Jirs E l Baeha (banlieue 
de Beyrouth) a été levé mar­
di. 

Sur les roules qui condui­
sent des quartiers est de Bey­
routh aux premiers contre­
forts de la montagne libanai­
se où sont installés les deux 
camps, il n'y avait plus de 
miliciens ni d'armes appa­
rentes mardi après-midi. 

Tait Zaatar englobe en 
réalité tout un vaste secteur 
qui compte moins de Pales­
tiniens (15 000) que de Liba­
nais (environ 30 000). Au 
cours du blocus, des vivres 
et des armes n'ont jamais 
cessé de parvenir au camp 
• |».-1 r- des chemins détour­

nés», a indiqué mardi le res­
ponsable de la Saika (mou­
vement dobédience baassis-
te syrienne) pour Tall Zaa­
tar. Il a ajouté que la nourri­

ture el les munitions n'ont 
jamais manqué car des me­
sures de précautions avaient 
été prises. 

portent. Cela d'ailleurs a été 
confirmé chaque fois qu'une 
enquête a abouti. Le problè­
me étant... qu'il .esl tout à 
fait exceptionnel qu'une en­
quête aboutisse \ 

Après avoir déclaré en 
substance que, pour inciter 
les patrons à prendre les me­
sures nécessaires pour préve­
nir ou éviter les accidents, 
les peines financières ne suf­
fisent pas et qu'il faut re­
courir à des peines sur 1rs 
personnes, le garde des 
Sceaux devait poursuivre : 

«Il se peut que le légis­
lateur soit conduit à Insti­
tuer la responsabilité pénale 
des personnes morales dans 
des domaines où cette solu­
tion peut apparaître comme 
particulièrement adéquate. 
Mais il en résultera toujours 
un affaiblissement de l'effet 
de dissuasion qui est la fina­
lité objective de la répres­
sion. « 

I l devait également sou­
ligner que ceux qui «sug­
gèrent en matière d'acci­
dents du travail de transfé­
rer à l'entreprise toute en­
tière la responsabilité pénale 
qui pèse actuellement sur 
ses dirigeants» doivent être 
réprouvés car pour eux «il 
ne s'agit pas en réalité de 
transférer, mais bien de di­
luer, l'idée de responsabili­
té»... 

(Suite p. 3) 

Rennes : les ouvriers de 
Garnier-Redon solidaires du 
procès de leurs camarades 

D M affrontements vio­
lents ont opposé mardi après-
midi des ouvriers aux forces 
de police devant le palais 
de justice de Rennes. Plu­
sieurs manifestants ont été 
blessés. 

Une centaine d'ouvriers 
de l'usine Garnier de Redon 
s'étaient groupés ce matin 
devant le palais da justice 
pour soutenir cinq de leurs 
camarades qui devaient com­
parante devant le juge d'ins­
truction. Garnie, à la suite 

de manifestations qui s'é­
taient déroutées en avril der­
nier. Mais ceux-ci, qui se 
trouvaient parmi les mani­
festants, n'ont pas répondu 
a la convocation du juge 
d'instruction. 

Peu après midi, alors que 
le juge d'instruction quittait 
le tribunal d'instance, les for­
ces de police sont interve­
nues violemment contre les 
ouvriers qui manifestaient 
toujours devant te palais de 
justice. 
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le monde en marche 

Impasse 
politique en Italie 

I . 37è crise ministérielle italienne de 
l'aprevgucrrc marque le pas. Coalition dé­
mocrates chrétiens-Parti socialiste, démo­
crates socialistes et républicains, gouverne­
ment démocrate chrétien homogène... tou­
tes les combinaisons sont envisagées succes­
sivement par Aldo Moro, chargé de se suc-
n-ilei a lui-même, et aboutissent a des im­
passes. 

De toutes façons, ce gouvernement qui 
ne disposera pas d'une majorité sûre à l'As­
semblée restera très fragile, d'autant plus 
que l'Italie s'enfonce tuujouis plus dans 
une crise économique capitaliste d'une ex­
ceptionnelle gravité et que les luttes de 
classe des travailleurs prennent un nouvel 
essor. 

La grande inconnue demeure l'attitude 
du Parti communiste italien. Celui-ci, déjà 
le plus nombreux et le plus influent PC 
d'Lurope, ne cesse de gagner du terrain sur 
le plan électoral, obligeant ses rivaux poli­
tiques à des concessions nouvelles. Tout 
son effort a consisté à se donner une «cré­
dibilité démocratique», n'hésitant pas, 
pour cela, à sembler entrer en conflit pres­
que ouvert avec Moscou. La tactique s'est 
avérée payante : aux élections de juin 1975 
le PCI a terminé à 1,9 % des démocrates 
chrétiens. Il en était à 11,6 % aux législa­
tives de 1972. 

En avançant la thèse du «compromis 
historiques qui lui permettrait de gouver­
ner en alliance avec les socialistes et la dé­
mocratie chrétienne, il espère arriver pro­
chainement au pouvoir. Mais ces alliés po­
tentiels ne sont pas presses d'en arriver là, 
iiuiscients de ce que leui |>uids désormais 
n'Irait plus qu'en diminuant dans la vie 
politique italienne. 

Déjà, au plan parlementaire, le PCI joue 
un rôle souvent déterminant. Tout en res­
tant apparemment dans l'opposition, il 
loue de fait, à bien des égards, un rôle gou­
vernemental. 

Voilà qui a de quoi inquiéter tous ceux 
qui comprennent que les actuelles diver­
gences entre le PCI et l 'URSS céderaient 
bien vite le pas à une unanimité au profil 
de cette dernière si le PCI parvenait au pou­
voir. C'est ce qui explique l'impasse politi­
que actuelle en Italie. 

LIBAN : 
La situation après 
le cessez-le-feu 

L 'état de la sécurité ne cesse de s'amé­
liorer au Liban, bien que l'opération pré­
voyant l'élimination de tous les taspects 
armés» (miliciens, barrages et fortifications! 
n'ait pas pris fin dans les délais fixés par 
l'accord intervenu dimanche dernier. 

Aux termes de cet accord, tous les tas­
pects armés» devaient avoir disparu de Bey­
routh et de toutes les autres régions du 
pays mardi à 18 heures (t6 heures GMT). 

Le comité militaire supérieur ICMSI, 
chargé de surveiller la mise en application 
du cessez-le-feu, a annoncé dans la soirée 
que les sous-commissions du CMS poursui 
vaient leurs travaux dans ce but 

Les opérations de ravitaillement dé la 
capitale libanaise et de sa banlieue se sont 
poursuivies mardi à un rythme accéléré. 

Quant aux commumea 
bons téléphoniques internationales, elles 
ont été rétablies avec tous les pays, à l'ex­
ception de la Jordanie. 

Les transports en commun ne fonction­
nent toujours pas, mais les agents de la 
circulation ont réapparu dans les rues Cha­
que jour, de nouveaux cadavres sont décou­
verts dam les zones touchées par les com­
bats et les stigmates de la guerre civile sont 
visibles partout. 

Conseil de sécurité de l'ONU 

VETO AMERICAIN A UNE RESOLUTION 
EN FAVEUR DE LA PALESTINE 

Le débat du Conseil de 
sécurité de l'ONU sur le Pro 
che-Orient et la Palestine 
vient de tourner brusque­
ment court avec le veto op­
posé par les USA d une réso 
lution présenté* par les non-
alignés, en laveur des Pales 
tintera. 

Ce proiet affirmait le 
«droit national inaliénable 
d'autodétermination» du 
peuple palestinien et son 
droit d'établir un Etat indé­
pendant en Palestine ; le 
droit des réfugiés palestiniens 
souhaitant retourner dans 
leurs foyers de le faire ; l'o­
bligation pour Israël de se 
retirer de tous les territoires 
arabes occupés depuis 1967 ; 
et enfin le «droit do tous les 
Etats de la région de vivre en 
paix à l'intérieur do fron­
tières sûres et reconnues.» 
(ce dernier point qu'Israël 
n'aurait pas manqué d'ex­
ploiter comme une recon­
naissance, n'était pas con­

forme aux aspirations pro 
fondus du peuple palestinien 
à retrouvor l'intégralité de 
sa patrie, ce qui a entraîné le 
refus de la Hépubhque popu-
laue de Chine et de la Libye, 
de prendre part au vote). 

Enfin le projet de résolu­
tion précisait qu'il serait plei­
nement tenu compte de la 
clause sur le droit natio­
nal des Palestiniens dans 
tous les efforts internatio­
naux organisés dans le cadre 
de l'ONU pour l'instaura­
tion d'une paix juste et du­
rable. 

Telle quelle, cette réso­
lution a été (ugée inaccep­
table par les USA qui refu­
sent d'entendre évoquer le 
droit national des Palesti 
niens. La résolution a par 
contre recueillie 9 voix dont 
celle de la France, du Japon, 
de Panama, de la Roumanie. 

Les Américains, pas plus 
que les Soviétiques, ne te­
naient à voir les instances de 

l'ONU devonir un cadre de 
négociations dans la recher­
che de la paix au Moyen 
Orient. Tous deux sont 
donc satisfaits de cette situa­
tion qui prolonge l'état de 
• ni guerre ni paix» et re­
met en selle la Conférence 
de Genève qu'ils co-prési­
dent et qui offre un cadre 
plus favorable A leurs ma­
nœuvres. 

Tous deux prennent leurs 
désirs pour des réalités. Le 
porte-parole do l'OLP à 
l'ONU a rappelé fermement 
la volonté inflexible du peu­
ple palestinien de poursuivre 
son comh.it jusqu'à la vic­
toire totale. «Nous sommes 
venus au Conseil, a-t-il dit. 
pour convaincre, non pour 
marchander ; pour coopérer, 
non pour capituler.» 

En dépit de tous les obs 
tacles dressés sur sa route, le 
peuple palestinien vaincra ! 

Albanie 
TOUT LE PEUPLE DISCUTE DE 

LA NOUVELLE CONSTITUTION 
La commission spéciale 

de l'Assemblée populaire 
pour la rédaction du projet 
de la nouvelle Constitution 
albanaise a achevé ses tra­
vaux. 

Désormais c'est toute la 
classe ouvrière, tout le peu 
pie albanais qui vont se saâ-
sir de ce projet pour en dé­
battre avant son adoption 
par l'Assemblée populaire. 
U s'agit là d'une application 
vivante de la démocratie so­
cialiste, dont les principes 
sont rappelés dans le préam­
bule du projet de Constitu­
tion : 

«En Albanie socialiste, 
la classe ouvrière est la clas­
se dirigeante de l'Etat et de 
la société. De nouveaux rap­
ports d'aide réciproque et 
de coopération ont été éta­
blis entre les deux classes 
sociales armées, la classe 
ouvrière et la paysannerie 
coopéré* et avec la couche 
de l'intelligentsia populaire. 

Le travail libre d'hom­
mes libres est devenu le fac­
teur déterminant de la pros 
périté de la patrie socialiste, 
de l'élévation du bien-être 
général et du bien-être de 
chacun. L'Albanie a rattra­
pe son retard séculaire et 
elle s'est transformée en 
un pays doté d'une indus­
trie et d'une agriculture 
avancées 

Les forces vives du peu­
ple furent libérées et il fut 
donné libre cours à ses 
énergies créatrices, intaris­
sables... la figure morale du 
travailleur, sa conscience et 
sa conception du monde 
se forment sous l'influence 
de l'idéologie prolétarienne 

qui est devenue l'idéologie 
dominante 

Le socialisme a fait preu­
ve de sa supériorité sur le 
vieil ordre exploiteur 

Ce développement de la 
lutte de classes en faveur 
du socialisme, le renforce 
ment continu de l'État de 
dictature du prolétariat et 
l'approfondissement de la 
démocratie socialiste, le dé­
veloppement des forces pro 
ductives et l'amélioration 
des rapports de production 
socialistes, l'élévation conti-

risation continue de toute 
la vie du pays, telles sont 
les larges voies à travers 
lesquelles s* renforce et 
progresse la société socia­
liste 

Le peuple albanais est dé­
terminé â défendre, face 
à n'importe quel ennemi 
son indépendance natio­
nale, son pouvoir popu­
laire et H*S acquis socialis­
tes. L'Albanie socialiste est 
toujours un facteur actif 
dans la lutte pour 1a libé­
ration nationale et sociale, 
pour l i paix, la liberté et 
les droits de tous les peu-

1 * 1 

i Des bâtisseurs du socialisme*. 

nue du bienétre des masses 
travailleuses, la réduction 
graduelle des différences 
entre l'industrie et l'agricul-
ture, entre la ville t t la 
campagne, entre le travail 
intellectuel et le travail ma­
nuel, l'affirmation de la per 
sonnalité de l'individu au 
sein de la collectivité socia­
liste, l'assimilation de la 
techn>que et de la science 
modernes, la révolutionna 

pies contre l'impérialisme, 
la réaction et le révisionnis 
me... 

Le peuple albanais s'est 
inspiré sans cesse de la 
grande doctrine du marxis­
me léninisme, uni autour 
du Parti du travail et sous 
sa direction, il fait progres­
ser l'édification de la socié 
té socialiste pour passer en­
suite graduellement à la so­
ciété communiste 

E S P A G N E : 
G R E V E A I l S I M R E N A U L T 

1)1 V A L L A D O I ll> 

10 000 des I I 000 ouvriers de l'usine 
automobile I• \S\-Renault de ValUaUi-
lid ont fait grève pendant toute la 
journiv de lundi par solidarité avec 
plu\ieur\ de leurs camarades syndicalis 
tes licenciés 

M 000 ouvriers du bâtiment sont éga­
lement en grève à Valladolid pour 
imposer leur\ revendications dans le\ 
négociations en cours pour le renouvel­
lement des conventions collectives. La 
situation sociale demeure aussi lOUJOUfi 
très tendue dans le bastiri minier des 
Uturies et à Hareelone où 11 000 ou­
vriers poursuivent leurs grèves. 

•*•*** 
B O L I V I E : 

H:o G R E V I S T E S L I C E N C I E S 
P A R I L G O U V E R N F M L N I 

S O N T R E I N T E G R E S 

l.e gouvernement bolivien qui avuii 
licencie, samedi dernier, 820 ouvriers 
grévistes de la principale fabrique de 
chaussures du pays, qualifiant leur 
grève de «subtYrsive». vient de reculer 
et a annoncé l'annulation des licen­
ciements. 

2.S 000 ouvriers boliviens avaient 
déjà déclenche une grève de solidarité 
avec leurs camarades sanctionnés et le 
conflit menaçait de s'étendre. Les uni­
versitaires du pays s'étaient solidarises 
également avec les grévistes. Quelque 
.10 000 autres travailleurs avaient éga­
lement exprime leur soutien, ("est donc 
la une importante victoire de la classe 
ouvrière bolivienne 

* • • • • * 
G R I V I S DE L A P A I M 

E N I R L A N D E 

Un second militant de TIRA provl-
«tiré, gréviste de la faim à la prison an­
glaise de Wukefield se trouve duns un 
état grave II s'agit de Jere Miuh \tea-
ley. *J ans, qui refuse toute nourritu­
re depuis S2 jours, comme son camara­
de I rank Stage fous deux exigent leur 
transfert dans une prison d'Irlande du 
Vont1 

Le ministère de l'Intérieur britanni­
que n'ayant plus recours à l'alimenta­
tion forcée des grévistes de la faim. 
ceux-4'i peuvent jeûner, jusqu 'à lu 
mort, le dernier membre de I1R I 
provisoire, mort dans ces conditions, 
a été MiihueI (iaughan en juin 197-1 

N \ M I H I I 
VU S s \ ( , l D U P R E S I I H N I 

D E L O U A A U 
i I I N S E I L D E S E C U R I T E 

Le président de l'Organisation de 
l'unilé africaine fOL'A), le mare. Uni 
Idi Aminé l>ada. a adressé lumli au 
presitlent du t onseil de sécurité des 
Xations unies un message en faveur 
de l'indeperulance de la Samibie deman­
dant que le < onseil se prononce pour le 
retrait immédiat de l'Afrique du Sud 
de ce territoire. 

11 déclare également que l'intégri­
té territoriale de la Namibie don tint 
préservée et (/ne mines /<*> conpftw 
lions sur h question namibirniie 

'doivent être menées avec la SH'Al'O 
/Organisation populaire du Sud-Ouest 
africain/, -seul représentant légitime 
du peuple de Samibie». 

http://comh.it
file:///S/-Renault
file:///tea-
file:///MIHII
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nouvelles intérieures 

Depuis mardi soir 
dans un lycée de Lorient 
UN MILLIER DE L YCEENS 
SONT EN GREVE 

Mardi soir une grève :i 
éclaté au lycée Dupuy-dc-
Lome à Lorient dans le 
Morbihan, t Ile est menée 
par plus de 70 <; des I 400 
élèves de cet établisse­
ment <|ui exigent l'nnié-
liui.iiion des conditions 
d Internat. 

Dans ce lycée les inter­
nes garçons, au nombre 
d'une centaine, sont «col­
lés-- le mercredi s'ils ob­
tiennent une note infé­
rieure à 9 ! Eu classe de 
seconde, les informations 
lé lé visées de 20 heures 
vont supprimées. Les élè­
ves considèrent cettedéci-
siun comme une atteinte 
au droit à l'information. 

De leur côté, les élèves 
de terminale ne peuvent 
suivre qu'une seule fois 
par mois les soirées télé­
visées et. comme il n'y a 

qu'un poste, il faul voter 
pour le choix de rémis­
sion. 

Par ailleurs, les 
internes n'ont droit qu'à 
une seule sortie par mois. 
Ils se plaignent également 
des conditions de tra­
vail. 

Les élèves des classes 
rjostcaccaiauréat mettent 
eu évidence le fait que la 
bourgeoisie ne respecte 
pas ses propres lois. La 
décision de Giscard, an­
noncée avec tant de tapa­
ge d'accorder la majorité 
à 18 ans ? Elle est consi­
dérée par la direction 
comme un chiffon de pa­
pier, en témoignent la 
surveillance des dortoirs, 
et l'interdiction qui leur 
esl faite de sortir plus de 
deux fois par mois ! Les 

élèves exigent en outre 
que le statut d'étudiants 
leur soit reconnu. 

11 est à noter que le cli­
mat de lutte se développe 
également au lycée tech­

nique C'olbert à Lorient 
ainsi qu'à l'Institut Saint-
Louis. 
Note : le lycée ahriie égale-
mrin 200 internes-filles el 
45 internes pmt-nacialau-
réal. 

A Simca-Chrisler 
La direction licencie 
un militant CGT 

Nous venons d'apprendre 
que récemment un respon­
sable du syndical CGT de 
Simca-Chrysler a été licencié. 
Celte décision a été prise au 
comité d'entreprise par la 
direction et la CFT fasciste. 
Intervenant au moment où, 
avec l'aide de la C G I , les 
travailleurs s'apprêtaient à 

mettre en accusation la di­
rection pour des violations 
graves de la législation du 
travail, ce licenciement ne 
vise qu'à resserrer l'étau 
fasciste grâce auquel, avec 
l'aide de nervis de la C F T , la 
direction espère écraser tou­
te volonté de lutte des ou­
vriers. 

Après la conférence de presse de la majorité 

LA CAMPAGNE DE MARCHANDAGES 
ELECTORAUX POUR LES MUNICIPALES 

DE 1977 EST ENGAGEE 
Le coup d'envoi de la campagne électorale pour les 

prochaines élections municipales est donne. Elles n'auront 
lieu qu'au printemps 77, mais déjà tous les partis de la 
bourgeoisie, ei ils sont légion de la droite a la «gauche», 
préparent leui plan de bataille, multiplient les déclarations 
et arrosent de directives et de conseils ceux de leurs adhé­
rents qui siègent dans les municipalités. 

C'est que les municipalités intéressent beaucoup la 
bourgeoisie, de droite comme de «gauche». D'abord parce 
qu'elles sont liées- à l'appâte il d'Etat, et qu'elles sont donc 
un moyen d'encadrement et de contrôle des masses : et 
également patee qu'elles sont une source non négligeable 
de profits. 

De ce point de vue. il 
faut noter la conférence de 
presse tenue lundi en com 
mun par les secrétaires gêné 
raux de toutes les forma-
tions de la «majorité». 
C'était la première fois de­
puis l'élection de Giscard 
d'Estaing. Dans un com­
muniqué aux journalistes,, 
ils devaient déclarer : 

-Dans l'intérêt dé la dè-
mocidu'e pluraliste et de la 
bonne gestion communale 
et en vue d'éviter une 
politisation excessive des 
élections municipales, les 
secrétaires généraux des for­
mations de la majorité déci­
dent de recommander aux 
maires sortants appartenant 
4 la niajoiiw, el don! leçon-
seil municipal comprend des 
élus socialistes, de pi «poser 

à ceux-ci Jeui maintien sur 
les futures listes municipa­
les ex de leur conserver leurs 
attributions.» 

I l s'agissait poui eux de 
répondre aux socialistes 
Gaston Defferre â Marseille 
et Pierre Mauroy à Lille qui 
voici un peu plus d'une se 
maine annonçaient leur 
inteniion d'écarter de leurs 
conseils municipaux certains 
adjoints appartenant à la 
«majorité*, afin de récom­
penser Marchais d'abandon­
ner la dictature du proléta­
riat 

Le clan au pouvoir, 
champion de la 

démocratie ? 
Commentant ce com 

muniqué, le ministre de 

l'Intérieur, Michel Ponia-
towski devait déclarer : 

«Ce geste de tolérance 
et d'ouverture souligne 
notre acceptation d'une dé­
mocratie pluraliste. Otet à 
certains toute responsabilité 
pour des taisons politiques, 
comme cela vient de se pro 
dune dans certaines muni-
cipaiités, témoigne une fois 
de plus de la différence qui 
existe entre l'opposition et 
la majorité sur les pro­
blèmes des libellés et de 
l'exercice de la démocra­
tie. * 

Ainsi la bourgeoisie au 
pouvoir saisit l'occasion 
pour s'afficher comme la 
championne de la démo­
cratie. Commentant l'évé 
nement -Le Figaro* écri­
vait le 27 janvier : 

«La question se posait de 
savoir si, à la stratégie de 
confrontation des socialis 
tes, il fallait répondre par 
une même stratégie de 
«combat». La réponse est 
non. U n'y aura pas de ré­
plique a l'attitude jugée 
antidémocratique de MM. 
Defferre el Mauroy. "Un 
pacte a été passé devant 
l'électeur. C'est à celui-ci 

de dire s'il veut rompre 
le contrat"." 

# » # 

Tendre une perche 
aux socialistes 

Ce que la «majorité» 
a fait surtout, au cours de 
la réunion de lundi, c'est 
un appel du pied aux so­
cialistes. 

Mais Mitterrand, invité 
lundi soir à se prononcer 
au micro d'eEurope X» 
sur l'éventualité de la col­
laboration de son parti avec 
les indépendants, les réfor­
mateurs et même l'UDR, 
devait déclarer : -Je dis 
'que, nous, socialistes, en 
France, nous concevons cela 
comme impossible !» 

11 devait même ajouter 
que ni maintenant ni dans 
un proche avenir il n'y au­
rait ne serait-ce que des 
contacts entre le PS et le 
pouvoir 

Fort des succès récents 
qu'il a remportés, Mitter­
rand ne veut pas perdre 
ses chances de dernier re­
cours do la bourgeoisie face 
à la révolution qui monte. 
Pour cela pas de compromis 
avec les politiciens «mouil­
lés» dans la crise ! 

10 000 francs 
LA VIE D'UN 

OUVRIER 
(Suite de la p. 1) 

Poursuites, ne pas cacher 
les responsabilités, dissua­
sion, répression. Voilà des 
mots que les capitalistes 
n'étaient pas habitués à s'en­
tendre adresser par leur mi­
nistre de la justice. Et plus 
d'un, dont la responsabilité 
est impliquée dans un acci­
dent du travail, se sera de­
mandé avec quelque inquié­
tude : «Mais quelle mouche 
a donc piqué notre garde 
des sceaux ?» 

RASSUREZ-VOUS, 
BOURGEOIS, VOTRE 
MINISTRE B L U F F E 

Il faudrait être bien naiT 
pour croire sur parole ce 
garde des sceaux. Les travail­
leurs en tout cas ne s'y sont 
pas laissés prendre. Ils sa­
vent trop de quels grossiers 
mensonges le gouvernement 
esl. capable pour tenter de 
calmer lesesprits. Pourtant... 

Pourtant au même mo­
ment, dans le Puy-de-Dôme, 
Gérard Bourchtoff, prési­
dent-directeur général des 
«Cartonneries d'Auvergne» 
d'Olliergues, el Jacques Pé-
u.ml. directeur général de 
cette usine, étaient inculpés 
d'homicide involontaire et 
d'infraction à la législation 
du travail, à la suite d'un 
accident mortel du travail 
survenu le 26 juillet 1975. 
Ce jour-là, Jean Viallon. 36 
ans, père de 4 enfants, qui 
était occupé à engager une 
feuille de papier dans le cy­
lindre d'une machine à sé­
cher avait eu la main droite 
happée par le cylindre sè-
cheur. L'ouvrier avait été 
entraîné, soulevé de terre et 
avait basculé par-dessus la 
barre de protection. I ..• ma­
chine avait aussitôt été ar­
rêter, mais .) . Viallon avait 
succombé à ses blessures. 

Alors 7 

AUJOURD'HUI COMME 
HIER, LA VIE D'UN 
OUVRIER NE VOUS 

COUTE QUE 10 000 F 

La preuve vient en effet 
d'en être donnée. Car le 27 
janvier, le jour même où Le-
• ••t:..-: jouait les Don tjui-
rhotlc partant en guerre 
contre les patrons responsa­
bles d'accidents du travail, 
un procès se tenait à St-
Etienne. 

Un PDG stéphanois. Jean-
Pierre Couture répondait 
devant le tribunal correc­
tionnel de St-Eliennede l'ac­
cident survenu le 17 avril 
1975 à St-Êtienne, sur un 
chantier de construction 
d'un bâtiment d'habilalion. 
Un maçon, Renchahounne 
Ben Hamer. père de six en­
fants, était tombé d'une hau­
teur rie 8.50 m et avait suc­
combé à ses blessures. J.P. 
Couture était bien respon­

sable delà mort de cet 
ouvrier puisque l'échaffau-
dage sur lequel il le faisait 
travailler n'avail que deux 
supports au lieu de trois et 
que de surcroit il se trou­
vait partietlemenl en porte-
à-faux. Au cours du procès 
d'ailleurs, le représentant de 
l'Inspection du travail devait 
déclarer qu'ait n'y avait pus 
de système de fixation suffi­
sant». 

Aussi le PDG était-il in­
culpé d'homicide involontai­
re et condamné pour cela à 
verser 10 000 F d'amende. 
La vie de Bcnchabounne 
Ben Hamer ne lui a coulé 
qu'un million ancien ! Tan­
dis qu'il devait en plus verser 
3 000 Y pour infraction au 
code du travail. 

ACCIDENTS OU 
T R A V A I L , LE CAPITAL 
S E U L RESPONSABLE 

Plus de 2 250 morts par 
«accidents»! du travail cha­
que année. Cela n'est plus 
supportable. La classe ou­
vrière el les masses populai­
res, qui ne se laissent pas 
prendre au piège de la pré­
tendue fatalité des accidents 
du travail, se révoltent contre 
cette manifestation odieuse 
lie l'exploitation capitaliste. 
La colère des travailleurs ga­
gne de plus en plus de gens 
des couches de la petite et 
même de la moyenne bour­
geoisie, et notamment des 
magistrats. Ces derniers mois 
marqués notamment par 
l'affaire du juge de Charelte 
et par les sanctions dont a 
été victime le juge Pascal 
sont là pour en témoigner. 

C'est pour cela qu'au ni­
veau gouvernemental on se 
trouve obligé de parler des 
accidents du travail, et de 
condamner, en paroles seu­
lement, certains patrons dont 
la responsabilité est par trop 
évidente. 

Au-delà de notre dégoûl 
pour la démagogie de la 
bourgeoisie ce qui reste el 
qui grandit c'est la haine 
qu'elle ncusinspire. I-a haine 
que l'on peut porter à une 
classe qui monnaye la vie 
des ouvriers ! 

RHONE 
L E S T R A V A I L L E U R S 

HOSPITALIERS 
EN L U T T E 

Les travailleurs hospi­
taliers des seeleurs publics 
et privés du Rhoue onl 
observé mardi nue grève 
de 24 heures. Ils ont éga­
lement manifesté à Lyon 
pour réclamer une aug­
mentation de 250 F , le 
paiement de 13 heures 
supplémentaires et l'aug­
mentation des effectifs. 
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la France des luttes 

L a p a r o l e à l a c l a s s e o u v r i è r e 
Le rassemblement ouvrier du 14 février 

sera un tremplin pour nos luttes 
tFëire connaître noire lutte, 
lémmstest (Les travailleurs de 

A lb jours, maiulcuanl, 
du grand Ravsemhlemenl 
national ouvrier qu'nrgani-
seni au palais de la Mutuali­
té a, Paris, dix heures 
durant, de 14 I 24 heures, 
les communistes marxistes-
léninistes de France el leur 
quotidien •L'Humanilé 
rouge», la mobilisation, les 
préparatifs de loiis ordres 
vont bon Irain. L'enthou­
siasme que suscite celte 
initiative de Pavant-garde 
communiste marxiste hfni-
niste ne cesse de grandir. E l 
cela annonce une manifesta­
tion proie (a rien ne d'un im­
mense intérêt. qui sera le 
ferment de nouvelles lunes 
enirajnanl toujours plus lar­
gement les masses sur de 
justes positions de classe 
contre la bourgeoisie capi­
taliste Cela témoigne et 
promet de nouveaux succès 
dans la lutte contre la 
bourgeoisie bureaucratique 
d'Etat que représentent les 
révisionnistes dirigeant le 
PCF. 

DES O U V R I E R S E T 
DES OUVRIERES NOUS 

ECRIVENT 
Un groupe de travailleurs 

de l'entreprise Hoover à 
Dijon nous a annoncé son 
intention de participer au 
rassemblement du 14 fé­
vrier. 

mais aussi nous enrichir u autres expériences et connaître mieux la ligne des marxistes 
Hoover-D iion} 

Toul récemment, ils se 
sonl opposé durement à 
300 licenciements annoncés 
par la direction. Ils se sont 
mis en grève cl ont séques­
tré des directeurs. 

Faire connaître leur lut­
te, mais aussi s'enrichir de 
l'expérience de nombreux 
travailleurs, el connaître 
plus ù fond la ligne des mar-
xistes-léninistes dans les en­
treprise*, tel esl le but de 
leur participation à ce ras­
semblement. 

Ils présenteront par un 
panneau et une exposition 
de tracts syndicaux, leur 
lutte contre les licencie­
ments, en tenanl un sland 
si c'est possible. 

Les ouvriers de la SAFT 
â Bordeaux nous confir 
ment également qu'une dé­
légation de leur usine vien­
dra au rassemblement. Ils 
proposent en outre de re­
grouper luules les usines du 
tmst CCF dans une sorte de 
forum afin d'intervenir tous 
ensemble et d'échanger plus 
à fond informations et ex­
périences. 

. . .DES PAYSANS 
EGALEMENT.. . 

Les paysans de Naussac, 
en Lozère, seront à Paris 
le 14 février pour expliquer 
leur lutte. 

Ils se battent de longue 
date contre la construction 
d'un barrage qui se solde-
rail pour eux par l'expro­
priation de ISO personnes 
vivant actuellement sur 
I 280 hectares (voir article 
en page 5). 

leur lutte, disent-ils, 
n'est rien d'autre qu'une 
lutlc contre le chômage, ce 
même chômage qui frappe 
des centaines de milliers 
d' ouvriers. 

Dans le combat qu'ils 
mènent contre la bourgeoi­
sie, le soutien des. ouvriers 
leur esl nécessaire, de mê­
me qu'est nécessaire aux 
ouvriers le soutien des 
petits paysans pour com­
battre les capitalistes. Voi­
là pourquoi les petits pay­
sans de Naussac monteront 
à Paris el tiendront un 
stand 

IH MEME QUE 
DES FEMMES 

Des femmes d'Aix-en-
Provence nous annoncent 
qu'elles vont réaliser un ou 
plusieurs panneaux sur la 
lutlc qui se mène dans la 
ville où trois membres du 
MLAC (Mouvement pour la 
liberté de l'avortement et de 
la contraception) passent en 
procès. i 

Ces panneaux montre-
Kini pourquoi il esl néces­
saire que le soutien ù celle 
lutte soit le plus large 
possible. Ils expliqueront 
comment le gouvernement 
qui avait suspendu le dos­
sier au moment de «l'af­
faire de Charette». l'a sou­
dain réouvert, el comment 
des camarades du MLAC 
tombent sous le coup de 
l'ancienne loi. 

Ils exposeront l'analyse 
des marxistes-léninistes et 
leur intervention sur les 
problèmes de l'avortement, 
de la contraception, de la 
natalité, de la libéralion des 
femmes, qui ne sera possible 
que dans une société socia-
hsle 

Pour réaliser ces pan­
neaux, écrit ce groupe de 
femmes, nous allons pren­
dre des photos, les plus di­
verses possibles : sur l'ac­
tion, la préparation de l'ac­
tion, des documents à U 
macro-photographie égale­
ment ; ceci de façon a«ssi 
agréable à lire que pos-î 
blc. La taille ? Nous ne 
savons pas encore, l'eut 
être sous forme de grand 
dépliant à trois panneaux 
qui pourrait être suspendu 
ou simplement posé su. 
une table... 

Renault-Billancourt 

GREVE DES PISTOLETTEURS 
La direction lock-out 

Jeudi 22 janvier. 1rs pis-
tolnteurs de l'équipe A de 
Krniull-Billancourl se met 
lent en grève sur les deux 

chaînes de pcmiuit ùv l'ïU 
Aeguin. La direction faisant 
l>a>Mt.lr plus en plus de K 1 
i "m .•• 'in (ce qui ohli-

A la Solmer (Fos-sur-Mer) 
MENACE DE LOCK-OUT 

\ I \ S O L M E R 
Suite à la décision de la direction de la Solmer de placer 

r>00 personnes en chômage technique, divers mouvements 
se produisent dans les ateliers (cf. HR No 416I 

I u mli une entrevue a eu lieu entre une délégation des 
travailleurs, les représentants syndicaux et la direction qui 
n'a débouché sur rien Après les services -transport- et 
.préparation des charges- qui s'élaienl mis en grève lundi 
malin. les -expéditions terre et mer-. «Laminoir aciéries se 
sont à leur (our mis en grève. Lundi soir, plus de deux cents 
travailleurs se sont réunis pour discuter de la poursuite de 
la lutte : chaque matin ù *> heures se tiendra une assemblée 
générale. 

L'entrevue qui s'est déroulée mardi après-midi à l'inspec­
tion du travail de Marseille enire les syndicats el la direction 
de la Solmer de lus M U Mer n'a donné aucun résulta! et la 
direction a annonce que près de 3 'MM) personnes seraient 
lockoulées le 2 ou le 3 lévrier, el comme son arrogance ne 
s'arrête pas la. il a ajouré : ' S i le ebabul persiste dans les 
ateliers, nous allons être amenés à fermer l'usine complète-
ment à brève échéance.-

I es ouvriers ne sont pas décidés à se laisser intimider. 

e c ouvriers mie vérita­
ble gymnastique pour pein­
dre l'intérieur), i l . réclmm-iu 
une prime pour les peintre* 
de fnuruonneIles. Le lende­
main malin, les pisioletleurs 
de l'équipe B se mètrent en 
grève à leur (our, sur une 
des 2 chaînes, mais la reven­
dications devient : le PI 
maxi pour fou», ce qui u pie 
senle I .(0 F d'augmentation 
mensuelle pour les travail­
leurs au mini. 

Lundi matin, le mouve­
ment se poursuit ei la di 
rection passe à la contre-
attaque ! elle convoque pour 
l'après-midi une réunion ex­
traordinaire du CE avec com­
me ordre du jour : «annonce 
d'un éventuel lock-out». A 
quoi les travailleurs de l'équi­
pe B répondent en élargis­
sant la grève aux deux chaî­
nes. Mardi, la menace se pré­
cise : 2 heures de lock-out a 
partir du lendemain pour 
lous les ouvriers de l'île 
Seguin, et lous les intérimai­
res des secteurs touchés par 
la grève sonl renvoyés sans 
préavW. Les pontes PCF de 
la C C I interviennent pour 
supplier la direction de 
négocier Pendant ce temps 
la maîtrise fait courir le brun 
d: us les ateliers que la direc­

tion a accordé 100 F de pri­
me de vie chère pour tout 
le personnel el 2.5 't d'aug-
ineululion a parlir du 1er 
lévrier... mais que ce n'est 
pas très sûr, que ce n'est 
pas encore affiché, et qu'a­
vec celle grève . Bref, d'un 
côté on pleurniche — c'eat 
l'habitude à Renault - de 
l'autre on mante en même 
temps la carotte et le bâton 

il n'y a pas là de quoi s'é-
loiiner. ni être scandalisé : 
n'importe quel patron réagit 
ainsi quand il se sent mena­
cé (souvenons-nous, la nuit 
de Noël, la direction faisait 
enlever 70 mal rues de 40 
tonnes chacune de l'atelier 
des presses ! ) . el les diri­
geants PCF de la CGT sont 
là pour les aider (u'onl-ila 
pas crié "victoire» après la 
grève des presses alors que 
toutes les matrices n'onl pas 
été remontées ! ) . 

Les travailleurs ne se lais­
seront pas impressionner par 
toutes ces manœuvres : mar­
di la CFDT appelle à la lutte 
contre l . lock-out. en de­
mandant aux ouvriers de res­
ter dans les ateliers pour 
discuter des actionsde ripov 
le a engager 

Les communistes 
marxistes-léniniste 

de l'usine 

Pour la réintégration dune ouvrière 
contre les contrats à durée limitée 

VICTOIRE DES OUVRIERES 
DE FLEURY-St-CHAMOND 

L'usine Fleury à Saint-
Chamond, c'est une petite 
usine de confection em­
ployant 42 ouvrières char­
gées de travaux de couture 
pour de grandes marques. 

Le patron imbu de son 
autorité n'aime pas voir 
ses ordres discutés. Il déci­
de, en juin dernier de n'em 
baucher les ouvrières 
qu'avec un contrat de travail 
de 3 mois. Mais c'est sans 
compter sur la jouno section 
syndicale CFDT regroupant 
90 % du personnel et qui ne 
reste pas inactive. 

Le 30 décembre dernier, le 
patron refuse de renouveler 
le contrat de travail d'une 
ouvrière embauchée cet été. 
Cette ouvrière ne continue 
pas moins à travailler avec 
l'appui de la section CFDT 
considérant le contrat, de 
fait, comme un contrat à 
durée indéterminée 

Cette action est soutenue 
par l'nnsnmhle du personnel 
qui refuie do temettre les 
fiches de production (fiches 
correspondant au temps à 
mettre pour exécuter tel 
ou tel travail) tant que le 
patron refusera de garder 
l'ouvrière en lui renouvel 
lant son contrat. 

Que les ouvrières puissent 
ainsi contrôler leur produc­

tion et imposer leurs re­
vendications, cela le patron 
ne peut l'accepter. Aussi 
coupe-t-il le courant de 
l'usine, interdisant le travail 
sous la forme décidée par 
les ouvrières et bloque le 
versement de l'acompte sur 
la paie de décembre 

Le 11 janvier, personne à 
l'atelier ne reprend le travail 
Somme île s expliquer, le 
patron répond aqu'il n'a 
que 10 mn à consacrer à 
la discussion*. L'occupation 
de l'usine est alors immèdia 
ta. 

Le 16 janvier, une entre 
vue a lieu entre le patron, 
le secrétaire de la chambre 
patronale avec les délégués 
et une délégation d'ouvriè­
res. 

Un protocole d'accord est 
rédigé et signé qui consacre 
la victoire des ouvrières 
réintégration de l'ouvrière, 
obligation de l'accord rim 
déléguéi dans tous les cas 
pour l'embauche sous con 
trat à durée déterminée, 
garantie sur l'avenir de la 

société. 

C'est par leur unité et leur 
mobilisation dans la lutte 
à 100% que les grévistes 
ont pu ainsi arracher la vie 
tnne. 

Vallourec : un exemple 
de l'exploitation de 

l'homme par l'homme 
Les travailleurs de Val­

lourec (Notsy-le-secl sont 
dans leur troisième semaine 
de grève pour exiger 200 F 
pour lous, 40 heures par se­
maine, le paiement des jours 
de grève... Conscients de la 
nécessité d'élargir leur lutte 
s'ils veulent obtenir satis 
faction, les travailleurs com­
batifs et la section CFDT 
de l'usine proposent une 
manifestation devant le siè­
ge Vallourec a Paris jeudi 
29 janvier. 

Ce qui fait suite aux di­
verses actions el proposi 
Dons en vue de renforcer la 
déterminât.*" et la mobili­
sation. Car ils n'onl pas af­
faire à un pelît patron ! 
Vallourec, c'osl un trust 
qui compte dix-sept mille 
ouvriers, dix sept usines et 
plus de trente filiales en 
France et à l'étranger avec 
un chiffre d'affaires de 4,4 
milliards de francs. Spécia­
lisé dans la fabrication de 
tubes, qui va du tube pour 
siège automobile au gros pi­
pe-line, du tube courant 
acier au tube spécial «tita­
ne» pour centrale nucléai­
re. 

Vallourec détient le mo­
nopole de ta fabrication en 
France. 

L'usine de Noisy com­
prend 598 ouvriers horai­
res dont une majorité d'OS 
pour la plupart immigrés, 
hnliltant dans des foyers So-
nacotra ou autres foyers 
comme celui de la porte des 
Lilas dont les locataires vien­
nent d'être expulsés. 

Pendant 9 heures, ces OS 
exécutent un travail auto­
matique et parcellaire pour 
sortir 300 tonnes de (ubes 
par jour dans un climat d'In-
salubrité et d'Insécurité cons­
tantes : les t'euitlards (sortes 
de rouleaux d'acier) sont 
formes par les galets de la 
chaîne, sondés automati­
quement, coupés puis bot té­
lés en bottes d'une tonne. 
Autant dire que la manipu­
lation de ces bottes d'une 
tonne devient dangereuse 
lorsqu'il n'y a pas assez de 
place dans les ateliers. De 
nombreux ouvriers ont eu 
les pieds ou les mains écra­
sés dans ces mauvaises con­
ditions de travail. A t'usine 
d'Amdn. un ouvrier père de 
8 enfants est mon écrasé 
par une botte, 

Aux derniers lests ri'au-
diométrie on a trouvé plus 
de 90 décibels dans les ate­
liers, ce qui entraîne chez 
des ouvriers une perte d'au­
dition de 3 0 ^ ! 
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la France des luttes 

Béziers (Hérault) 
Les agents des «Courriers 

du Midi» en grève 
Après deux jours de grève en décembre (les 2 et 15) 

l'ensemble des travailleurs des «Courriers du Midi» 
(ouvriers d'entretien, employés, personnel roulant) 
ont déclenché le 26 janvier au matin un mouvement 
illimité de grève pour obtenir une réduction du temps 
de travail sans diminution de salaire, et une augmen­
tation de salaire uniforme (non-hiérarchisée) pour tous. 

Les «Courriers du Midi» est une société de transport 
(voyageurs et marchandises). Elle compte 400 travail­
leurs. Ses lignes couvrent une région de Marseille-Aries, 
Avignon... jusqu'à Montpellier. Béziers et Perpignan. 
Ainsi que de Millau. Aies. 

A l'appel de leur syndicat CGT, les travailleurs ont 
rejoint les dépôts de Nimes, Montpellier et de Béziers, 
pour organiser leur lutte. 

A Béziers, réunis en assemblée générale, Us ont consti­
tué un comité de grève élu par l'ensemble des grévistes 
et comprenant des syndiqués et des non-syndiqués, 
représentatifs de toutes les catégories de personnel et 
des diverses lignes. 

Un travailleur CGT nous a déclaré : «Il y a longtemps 
que nous n 'étions pas aussi déterminés à obtenir satis­
faction. On est tous décidés à prendre coûte que coûte 
ce que l'un veut». 

Correspondant H.R. 
avec des travailleurs 

de l'entreprise 

Dans leur bulletin régional «Le cri du Languedoc-
Roussi/Ion» numéro de janvier, les communistes mar­
xistes-léninistes ont publié une interview de deux chauf­
feurs des «Courriers du Midi», à Pézenas. Nous publions 
ci-dessous de larges extraits de cet excellent document, 
très vivant. 

A Pézenas, les «Courriers 
du Midi» sont les transports 
en commun les plus utilisés 
par les travailleurs. L'absen­
ce d'une gare SNCF de 
voyageurs conduit les ou­
vriers, les employés, les étu­
diants et certains lycéens à 
avoir recours aux cars des 
Courriers du Midi pour leurs 
déplacements professionnels 
très souvent hors de leur 
localité. De même les dé­
marches administratives et 
toutes sortes de course exi­
gent un déplacement à 
Montpellier ou à Béziers 
par le car. 

DEPUIS 30 ANS, LES PAYSANS 

DE NAUSSAC S'OPPOSENT PAR 

TOUS LES MOYENS AUX 

MENACES D'EXPROPRIATION 
Depuis 4 ans, tous les per­

mis de construire sont refu­
sés dans la vallée de Naus-
«u<: en Lozère. Il n'est mé-
fflp plus possible de restau-
rw « i de faire des aména­
gements dans les maisons 
d'habitation. Et dans les 
cas extrêmes, là où il de­
viendrait dangereux de con­
tinuer à habiter une mai­
son, le préfet préfère relo­
ger les gens dans les écoles 
plutôt que les autoriser à 
faire des travaux. C'est no­
tamment le cas de la famil­
le d'Auguste Laondès, agri­
culteur à Ponteyre... Et tout 
cela parce qu'il est prévu 
qu'un barrage sera cons­
truit qui entrafnera l'im­
mersion de 1 050 hectares 
de terres fertiles, et qui en 
rendra inutilisables au moins 
1 290. 

UN PROJET QUI NE 
D A r E PAS D'HIER.. . 

Déjà en 1947, les frères 
Vincent avaient prévu de 
barrer l'Allier, ce qui au­
rait entrainé la suppression 

sur la carte de la ville de 
Langogne. 

Cinq ans plus tard, l 'EDF 
s'intéressait à la région. 
Elle prévoyait de construire 
un barrage pour alimenter 
une centrale électrique. Le 
projet devait être ajourné 
en raison de la vive oppo­
sition des riverains de la 
Loire et de l'Allier. 

En 1968, le comité du 
bassin Loire-Bretagne pro­
posait à son tour la cons­
truction d'un barrage-réser­
voir. Le gouvernement ap­
prouvait et le 17 décembre 
1970, la SOMIVAL était 
chargée d'en présenter l'étu­
de. 

Officiellement il s'agit 
d'alimenter en eau potable 
les régions industrialisées et 
urbanisées, comme Cler-
mont-Ferrand, il s'agit aussi 
de développer l'irrigation, 
de lutter contre la pollution 
et de donner un essor au 
tourisme. 

LES PAYSANS EN L U T T E 
Ureestimation indiquait en 

1973 que la construction de 

ce barrage entrainerait pour 
le canton de Langogne la 
perte d'un revenu brut égal 
à 3 millions de francs 
lourds. 

Outre l'immersion de 
1 050 ha, la réalisation de 
ce projet entralheraît l'ex­
propriation des habitants 
et des paysans sur quelques 
1 290 ha, 150 personnes 
seraient donc contraintes 
à l'exode. 

C'est la raison pour la­
quelle les paysans de la 
vallée de Naussac mènent la 
lutte, avec détermination 
en témoigne cette décla­
ration co-signée par les 53 
familles menacées d'expro­
priation : «Nous soussignés, 
paysans de la vallée de Naus­
sac, refusons fermement la 
réalisation du projet de 
barrage et prenons l'enga­
gement de nous y opposer 
par tous les moyens, car 
nous refusons d'être mis 
devant le fait accompli et 
nous refusons l'exode et 
l'incertitude. » 

D'autre part les 2 et 15 
décembre une grève des 
travailleurs des Courriers 
du Midi paralysa l'ensemble 
du transport voyageur de la 
région. 

Nous avons rencontré pour 
vous, deu" chauffeurs des 
Courriers du Midi. Tous 
deux militent à la CGT. 
Nous leur avons demandé 
les raisons de leurs mouve­
ments de grève ainsi que la 
nature de leurs conditions 
de travail. 

LE CRI : «Qui se trouve 
derrière la société des Cour­
riers du Midi ?» 

Les Courriers du Midi sont 
une société de «paille» 
appartenant à la G T I (gé­
nérale des transports indus­
triels) qui possède les cars, 
les bâtiments, etc., de notre 
société. La GT1 est un puis­
sant groupe qui comprend 
un grand nombre d'entre­
prises de transport routier 
ou urbain tels que les Cour­
riers du Midi, les Courriers 
catalans, les Courriers Lan-
guedoc-Roussillon, les Cour­
riers de la Garonne, la Co­
mète de Marseille, etc. Elle 
possède aussi une entreprise 
de location de véhicules 
industriels et contrôle les 
messageries maritimes. Elle 
contrôle.de plus, 7 assuran­
ces. 

LE CRI : «Les Courriers 
du Midi une société de 
upaille» ?» 

Oui, les Courriers du Midi 
ne possèdent rien à eux 
c'est pourquoi par exemple 
les cars sont immatriculés 
«75». Rien à eux, sauf les 
travailleurs. 

Et c'est là qu'il y a un hic! 
Les Courriers du Midi com­
me toutes les sociétés aux 
mains de la G T I versent à 
cette dernière de très fortes 
sommes. L'an passé environ 
400 millions sur un chiffre 
d'affaires d'environ 2 mil­
liards 450, frais de gestion 
déduits. 

Une société de «paille» car 
facile à liquider. Dès que 

nos patrons le décideront 
ils pourront bazarder l'af­
faire et nous avec. Le dan­
ger de liquidation est réel. 
Et dans ce cas, la socié­
té n'ayant rien à elle, puis­
que tout appartient à la 
G T I , ne pourra rien pour 
nous. De son coté, la G T I 
se lavera les mains de l'opé­
ration liquidation car ce ne 
sera pas elle qui juridique­
ment liquidera. Nos patrons 
ont déjà pris toutes leurs 
dispnsitions-pour cela. 

Nous aussi nous les pren­
drons. Nous ne nous laisse­
rons pas faire. U faut être 
vigilant et rapide. Déjà à 
Carcassonne, pour les Cour­
riers du Languedoc-Rous-
sillon, les menaces de ferme­
ture et de licenciements 
se précisent pour 1976. 
La direction s'y prépare ou­
vertement. D'un côté, elle 
prépare la vente de la so­
ciété et d'autre part il est 
proposé à certains chauf­
feurs de racheter leur ligne. 
Ceux qui acceptent tombent 
par le biais des emprunts 
destinés au rachat du car 
et de la ligne à la totale 
dépendance vis-à-vis de leurs 
débiteurs (...) 

LE CRI : ttComment sont 
prises les décisions ?» 

A présent, c'est la base 
qui à la parole. Ainsi c'est 
l'ensemble des travailleurs 
qu'ils soient syndiqués ou 
pas qui décide des modalités 
de l'action et des objectifs. 
Pour établir le cahier de 
revendications, tous les tra­
vailleurs furent consultés 
Cette méthode de travail est 
encore récente (...) 

Il ne faut pas croire que 
tout le monde est d'accord 
spontanément, tout doit 
être discuté. Et ce n'est 
pas facile de discuter quand 
chacun travaille de son côté 
dans son car. Les occasions 
de se rencontrer pour parler 
de tout ça sont rares. Le 
plus souvent il faut avoir 
recours à tout un réseau 
de transmission pour faire 
circuler les informations et 
lancer des discussions sur 
nos problèmes, il y a beau­
coup à discuter. 

Doit-on donner la priorité 
à la baisse du temps de tra­
vail nu :i l'augmentation du 
salaire ? Ce fut long el 
difficile de choisir la premiè­
re revendication. Et encore, 
doit-on préférer la démo­
cratie ou mieux vaut-il un 
qui sait que 10 qui ne sa­

vent rien. II y a aussi la ten­
dance homme-orchestre, 
tout faire par soi-même 
dans un souci d'efficacité. 
Je crois que l'idée qui au­
jourd'hui prévaul c'est que 
la force, même pour penser, 
c'est le nombre. 

On entend encore trop 
dire : le syndicat s'en occu­
pera, tous les chauffeurs 
n'ont pas compris la né­
cessité d'un syndicat, tous 
les camarades du syndicat 
n'ont pas compris qu'ils 
sont tout autant le syndicat 
que les délégués. I l y a des 
progrès à faire (...) 

.Qu'il sache (le patron) 
où il met les pieds qu'il 
sache qu'il aura dur à faire 
avec nous. 

Pour cela il faut con­
vaincre la minorité qui rai­
sonne en se demandant : 
qu'est-ce que le patron 
peut accepter ? nu lieu 
de dire : qu'est-ce qu'il 
nous faut ! I l y a toujours 
deux perspectives celle du 
patron ou la nôtre. Il faut 
choisir. Elles sont inconcilia­
bles et nous pourrons vain­
cre que si nous choisissons 
la seconde. 

LE CRI : «Enfin parlez-
nous de vos salaires et de 
vos conditions de travail». 

Les deux sont liés. Nous 
touchons 1750 F par mois 
pour 48 heures pa.r semaine 
ou 8,45 F de l'heure à l'em­
bauche. Mais seul le temps 
de conduite de prise et de 
fin de service sont compris 
comme temps de travail. 
Quand nous restons plu­
sieurs heures dans une gare 
routière à attendre notre 
prochain départ nous ne 
sommes pas payés. Et 
parfois nos journées sont 
de 12 heures à 14 heures 
de présence alors que l'on 
conduit 8 heures. 

11 faut préciser que nous 
touchons quand même une 
indemnité pour ces heures 
de présence dites d'ampli­
tude. Mais l'indemnité est 
très faible, dérisoire. Après 
un calcul savant nous rece­
vons une misère. C'est 
facile, si je calcule mon 
salaire horaire en fonction 
de mon temps de présence 
au boulot, i l s'élève à 4 
ou 5 francs. 

Et dire qu'avec ça, U 
est question de supprime! 
la prime de fin d'année ; 
il est temps de montrer les 
dents et si nécessaire de 
mordre. 
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I n f o r m a t i o n s g é n é r a l e s 

Amis et camarades, 
souscrivez et faites souscrire pour que 

«VIVE L'IDEAL COMMUNISTE 
DE LA DICTATURE DU PROLETARIAT» 

C O M M E N T S O U S C R I R E P O U R Q U E L E Q U O T I D I E N R E M B O U R S E S E S D E T T E S 

S O I T P A R C H E Q U E B A N C A I R E , I N T I T U L E « H U M A N I T É R O U G E » , A D R E S S E A L A B P 61 
75861 P A R I S C E D E X 18. 

S O I T P A R V I R E M E N T P O S T A L , I N T I T U L E « H U M A N I T E R O U G E » ( A U D O S M E T T R E : 
- P O U R L A S O U S C R I P T I O N » ) , A D R E S S E E G A L E M E N T A L A B P 61 - 75861 P A R I S C E D E X 18. 

S O I T E N T I M B R E S - P O S T E S (0,60 F D E P R E F E R E N C E ) . 

S O I T E N C O R E E N S O U S C R I V A N T P R E S D E N O S M I L I T A N T S Q U I V O U S F O U R N I R O N T 
C A R T E S P O S T A L E S D E S O U T I E N O U C A L E N D R I E R 1976. 

Total au 26/1/76 195 631,42 F PTT 3 150,00 F CDHR Manouc+iian CDHR Péii NO 400,80 F 
PTT 3 sousc, masse 12.50 F • ....l-.-.C 10.50 F td. sousc masse 2.50 t 

Sou.se. masse J C M L F P 20,00 F CDHR Guy Moquet 5.00 F CDHR Manouchian 600.00 F CDHR YveionOuttl 306.00 F 
Sousc. masse MT 5 115,00 F (d. sousc. masse 1.50 F CDKR Cathela* 6.10 F CDHR J '. .( .m • 50.00 F 
A libranie L . 191.00 F CDHR Marty 110.00 F Des camarades 500.00 F JC Bloncourt 350,00 F 
CDHR Balaqne 900,00 F J C Dutour 630,00 F CDHR Polluer 240.00 F CDHR Guy Moquet 20,00 F 
CDHR Staline O 2 250.00 F Sousc. 2 cam. de C. 300,00 F Un immigré 1.20 F CDHR Delecluze 
CDHK Dmuliov 1 000.00 F Un plombier 1,50 F Un éiudiant 10.00 F sousc. masse 10.00 F 
CDHR Delaune 10,00 F Une as* soc *n torm. 2,00 F Un ml giec 10.00 F Suppl abt AP 5,00 F 
CDHRTbeta 10,50 F Un infirmier 1,50 F CDHR O Michels i>0,00 P 
Anonyme 4.00 F CDHR PSêmard Des camarades 150,00 F 
CDHK J.C Bloncourt 200,00 F sousc. ruasse 40,00 F Un ouviier K 20,00 F Total au 27/1.-76 209 327.02 F 

Notes de lecture 

LÀ DEUXIEME 
INTERNATIONALE 
ET L'ORIENT 

Ouvrage collectif sous la direction 
de Georges Hnupt el Madeleine Ribcr ioux 

(Edifions Cujas) 
Prix élevé 

' v i ouvrage analyse 
les rapports entre le so-
cialisme de la deuxième 
Internationale et les peu­
ples opprimés iftii eonsti-
lueni aujourd'hui le tiers 
monde. 

La première partie 
( «l'attitude de l'Interna­
tionale •) rappelle les po­
sitions officielles (c'est-à-
dire, en partîtes) du socia­
lisme international. 

La deuxième («l'alti­
tude des partis socialistes 
européens» t s attache da­
vantage à la politique 
réelle des «socialistes-
des pays impérialistes) Al­
lemagne, Belgique, Fran­
ce. Grande-Bretagne. Ita­
lie, l'a) s-ltas. Russie) et à 
l'analyse des rapports en­
tre marxisme révolution­
naire el anti-impérialisme 
d'une part, réformisme et 
social-impérialisme d'au 
ire pari. Le décalage avec 
les positions officielles 
des congrès inlenulio-
naux est révélaleur : la 
gauche marxiste, sauf eu 
Russie, est squcleitique, 
le réformisme à la Kauts­
ky (point de vue révision­
niste) ou à la Jaurès 
(poiiM de vue liitnianita-
ristc bourgeois) est lui-
m aie minoritaire face au 
racisme, au social-chauvi­
nisme et au social-impé­
rialisme avoués. 

La troisième partie 
(..la naissance du socia­
lisme en Orient») est de 
loin la plus intéressante. 
Son axe principal — si on 
excepte le remarquable 
chapitre consacré au Ja­
pon est l'étude des rap­
ports entre socialisme et 
anti-impérialisme dans les 
pays qui constituent au­
jourd'hui le tiers monde. 
Les articles consacrés aux 
musulmans de l'Empire 
russe, à la Chine, aux Phi­
lippines, à l'Indonésie, et 
même a l'Inde, ceux 
concernant l'Iran, le Ma­
ghreb et plus encore 
l'Egypte, MOI tout sim­
plement lamentables, 
pour différentes raisons. 

De toutes façons, il se-
nul vain d'espérer une 
dénoiicial ion révolut ion* 
naire ou une analyse lé­
niniste de la part des au­
teurs : leur point de vue. 
sauf exception, esl l'aca­
démisme bourgeois, cer­
tes teinté de différentes 
nuances (sympathies so­
cial •démocrates dans lu 
majorité des cas. révision 
nisme moderne el chau­
vinisme grand russe chez 
les docteurs soviétiques, 
logomachie caricaturale 
dans un article au moins : 
élude sur l'ligypiei. 

Quelques textes pour étudier 

LA THEORIE 
MARXISTE LENINISTE 

DE LA DICTATURE 
DU PROLETARIAT 

La guerre civile en France ue Kurï Mai * 
{édit ions de Pékin) 

L'Etat et la révolution de V . Lén ine 
(éd i t ions de Pékin) 

La révolution prolétarienne et ie renégat 
Kautsky de V . Lén ine (éd i t ions de Pékin) 

2,55 F 

1,50 F 

1.50 F 

En vente aux librairies : 
- Les Herbes Sauvages - 70, rue de Belléville 
75020 Paris. 
- L a Force du Livre - 33 , rue René-Ley/iaurr -
69001 Lyon. 
- L e Sel de la Terre - 4, rue Maréchal-Foch -
22000 St-Brieuc. 
ou par correspondance : 

- a E-100 - 24, rue Philippe de-Girard - 7 5 0 / 0 
Paris. 

L A C H I N E L N C O N S T R U C I ION 

Revue péi iodique mensuelle de t hine populaire 
On trouveu au sommaire du prcmici numéro 1976 no­
tamment : 

l'épopée de la Longue Marche. 
- visite à la cite du neirole. 
- les ouvriers étudient la théorie pom défendre le so 
cialisme. 

deux nouveaux succès poui l'amélioration génétique 
des plantes. 
- nouveaux films chinois. 
On trouvera encarté dans ce numéro une petite brochure 
en supplément : «Nouvelles données s.Uf la Chine* 
Disponible â L-100, par correspondance - 24, rue Phi-
lippcde(.irard 7SO10 Paris, ou aux librairies suivante* : 
- Les Herbes sauvages : 70, rue de Belléville 75020 Paris 

La Force du Livre ;3S,rue<Renjé JLeynaud69001 Lyon 
Le Sel delà Terre : 4. rue Mail och 22000 St-Brieuc. 

r i t M** 

C o m m u n e d o P a r i s — m a r s 1 8 7 1 

LÀ M E D I T E R R A N E E A U X P E U P I I S 
l ) L M E D I I f c R R A N f l 

On peu) noler au sommaire du No 4 paru récemment : 
Editorial : 33 signatures P i 
Sabotage ? P-2 
Méditerranée en bref P.4 
Pour une Turquie non alignée . P-6 
Dossier noir de la CSCE P-7 
Au nom de la paix (URSS) P Q 

L'empreinte d'un regrettable compromis 
(Algérie) . r v T T ? ? ' . ' 
Une nouvelle toile d'araignée (Albanie) 

. p. 12 
p. 14 

Document d'Albanie P > S 
Dans la presse . . . :» p. ih 
Colloque franco-italien p. IX 
Ver* la conférence méditerranéenne . . , P- IV 
Coin des livres P -1 
IV , MC 

Disponible pour 3 F : 
à l'adresse : La Méditerranée aux peuples de Méditerranée 

26 bd des Dames 
13002 Marseille 

CCP Leroux Marseille 460529 

ou par ahoiiiicmcnl à la même adresse 
normal : 15 Y pour un an 
soutien : 5 0 F pour un an 

La Faucille 
A 

Jlinui MIS» Ml (WMiams t/S^HlMIllB UMMSttl 01 IMWt 

L A F A U C I L L E \ . i 13 

Le d e u x i è m e n u m é r o de janvier vient de para î t re ; 
pas&ez vos commandes à l ' H u m a n i t é rouge 
B P 6 1 75861 Paris Cedex 18 l e n u m é r o :0 ,7QF 

f ,m 

m 

TARIFS 
D'ABONNEMENTS 

Pli ouvert 

190 F 
Soutien. 300 F 

Pli fermé 

3 mois . 180 F 
6 mois . 360 F 

CCP : L'HUMANITÉ ROU­
GE No 3022672 Us 
Source. 

http://Sou.se
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culturel 

Rassemblement national 
ouvrier du 14 février 
APPEL AUX ARTISTES 

PROFESSIONNELS ET AMATEURS 
PARIS : SALLES A ET B 

DE LA MUTUALITE 

DE 14 A 24 HEURES 

r̂ ailTRAVAlLUU R f du FoyERriEnACE 
; D'EXpvJLSlOM 

Pour faire entendre la 
voix puissante de cette aspi­
ration révolutionnaire du 
prolétariat de notre pays, 
Française! immigrés étroite­
ment unis, le» communistes 
•marxistes-léninistes de Fran­
ce et leur quotidien l'Huma 
nité rouge vous APPELLEN 1 
à participer au rassemble­
ment national ouvrier qu'ils 
organisent le 14 lévrier 
1976 de 14 à 24 heures à 
Paris au Palais de la Mulua 
lité. 

L'Humanité IOURC aujour­
d'hui s'adresse à lous les ar­
tistes, plasticiens, graphistes, 
écrivains, comédiens, cinéas­
tes et chanteurs qui esti­
ment nécessaire de permet' 
lie à la classe ouvriêie révo­
lutionnaire de prendre la pa­
role ci qui luttent dans ce 
sens. 

Les communistes marxis­
tes-léninistes de France el 
leur quotidien, l'Humanité 
rouge appellent tous les ar­
tistes à paniciper à ce ras­
semblement A l'inslar d'un 
certain nombre d'initiaiives 
déjà prises par des artistes 
divers, tous les moyens artis­
tiques allant dins le sens de 
ce combat sont les bienve­
nus : moniales diapos, films 
16 mm, films vidéo, sket-
ches, pièces, chansons, musi­
ques, poèmes, peintures,gra­
vures, dessins et caricatures, 
tout travail artistique utilisé 
dans les taches militantes de 
chaque joui ou au cours des 
manifestations culturelles. 

Ecrivez au journal poui 
nous faire part de vos initia­
tives et suggestions. Une ai > nombreuses flnogravures t/ui \eivm 'éxi'osèès 

L'atelier des arts graphiques de Lille 

La force du peuple 
Nous avons déjà reçu 

plusieurs réponses à notre 
appel dont celle-ci : 

L atelier des Arts graphi­
ques de Lille, la Force du 
peuple, se réjouit de l'appel 
aux artistes lancé dans «l'Hu­
manité rouge». 

Il sera heureux de mieux 
connaître le combat de la 
classe ouvrière et pourra 
puiser davantage l'inspira­
tion créatrice au service du 
prolétariat. 

Il peut mettre à votre 
disposition pour ce grand 
rassemblement : 

— un ensemble de caricatu­
res sur le social-impérialis­
me ; 
— des linogravures et des 
gravures sur bois représen­
tant des usines occupées, la 
lutte des femmes, sur l'uni­
fication des marxistes-léni­
nistes autour du drapeau du 
FKAP ; 
— un ensemble de petites 
toiles (peintures à l'huile) 
reproduisant le détachement 
féminin rouge (18) ; 
— des portraits au crayon 
grand format (l)verney, Guy 
Mocquet, Lou Sin, Colonel 
Fabien, Gilles 'fautin) ; 

— quelques affiches ; 
— des dessins et des repro­
ductions par sérigraphie de 
photos sur les luttes du tiers 
monde. 

Il prépare jusqu'au 14 lé­
vrier d'autres dessins sur les 
actuelles luttes ouvrières. 

Lit lecteur auxiliaire des 
l ' I I nous a envoyé ce poè­
me dédié à ceux qui oui 
peur que la parole soit ren­
due à la classe ouvrière : 

Flotte hardiment 
pavillon rouge ' 

( 'eux qui \e plaignent que le 
limonier 

< bauge de cap. 
Ne voient pas tenir h-typhon 
l'.'l sur leurs frêles esquifs ils 

finiront, 
engloutis par l'océan 

•> Quand le bateau coûte, les 
rais 

quiiiem te navire» 
A l'approche de la tempête 

ils frémissent d'horreur. 

Marin, monu à bord ' 
dardons ferme le cap. 
1:1 l'horizon ne sera plus nés 

loin 

Un auxiliaire des I T T . 

Sports : Coupe Davis 
Le Mexique décide de refuser 
le match avec l'Afrique du Sud 

La Fédération mexicaine 
de tennis a annoncé hier 
qu'elle refusai! le match 
«Coupe Davis» qui l'oppo­
serait à l'équipe de tennis 
de l'Afrique du Sud. 

Miguel Osuna, président 
de ta Fédération mexicaine 
de tennis, a dit hier dans 

une interview accordée à la 
presse que la décision a été 
prise par la Fédération mexi­
caine de tennis sur une di­
rective du ministère mexi­
cain des Affaires étrangères. 
Cette action se conforme à 
lu résolution des Nations 
unies sur l'interdiction de 

tout contact avec les organi­
sai ions sportives de l'Afri­
que un Sud. 

La Fédération mexicaine 
de tennis a informé de sa dé­
cision la Fédération interna­
tionale de tennis et la Fédé­
ration sud-africaine de ten­
nis. 

Q U A N D V O U S 

A V E Z L U L E 

Q U O T I D I E N 

N E L E J E T E Z P A S ! 

D O N N E Z - L E 

O U A F F I C H E Z - L E ! 

La classe ouvrière et l'art 

A LA POUBELLE ! 
Au Mans, les cheminots dénoncent 

le rôle réactionnaire de la soirée 
du centre culturel cheminot 

Lis cheminots marxistes-
léninistes du Mans ont dé­
nonce le caractète réaction­
naire de la soirée organisée 
récemment par le Centre 
culturel des cheminots, soi­
rée qui n'avait de culturel 
que le mot Tout y était : 

Le cuite du vedettariat : 
on invite les jeunes chemi­
nots à faire carrière dans le 
show-business f* comme» 
Johnny Halliday, Sheila, Syl­
vie Vartan,...). On les invite 
à danser (dans le genre 
Clo-Clo, Sheila), on fait des 
invitations de chameurs 
(comme Fierté Perret avec 
des chansons ^gaillardes» ou 
porno, alors qu'il y avait de 
nombreux enfants). 

Il y avait aussi l'itutta 
lion du 'French Cancan « 
par des jeunes filles de 15* 
17 ans - dans le costume 
qui correspond à ce genre 
de pourriture. Tout cela ani­
mé par un présentateur des 
plus vulgaires et réactionnai­

res faisant des jeux de mots 
ires -subtils» notamment sur 
la Chme populaire ()). 

Toutes ces belles chan­
sons parlent bien sûr d'a­
mour, de sexe et surtout pas 
d'idéologie prolétarienne. 
L'organisateur de la soirée, 
M. Catherine, connu pour 
son comportement lors des 
grèves en 68 qui l'a conduit 
à se faire mettre à la porte 
par les ouvriers, est bien ré­
vélateur de la nature de la 
culture bourgeoise. Présen­
ter la pornographie et la 
réussite du ••show-business» 
dans la culture, tévele la dé­
cadence do la bourgeoisie et 
les cheminots se joignent 
aux communistes marxistes-
léninistes pour œuvrer à je­
ter cette culture à la pou­
belle, pour montrer rèefle-
mem la culture du peuple 
dans la lutte de classe. 

Les cheminots 
marxistes-Iénin is tes 

du Mans 

100 MILLIONS 
POUR 

UN PANTALON 
Ce n'est qu'un fait divers. 

Mais il esl significatif. Télé-
7-jours, magazine hebdoma­
daire de radio-télévision, 
rapporte celte semaine «l'ex­
ploit» de la B.B. nationale 
(Brigitle Bardot). Son ex-
ploîi a consisté dans sa capa­
cité à empocher 100 mil­
lions d'anciens francs en 30 
secondes... bn quoi faisant ? 
De la pu', i ité pour un pan­
talon. 

bon «travail» consistait à 
i i . i uh ' i dans la rue* «les 
nicvs» éblouis par sa si­
lhouette provoquent des ca­
tastrophes - el au dernier 
moment elle se retourne 
pour prononcer le nom de la 
marque du pantalon. Ces 30 
secondes vont bicniôi passer 
25 fois sur nos écrans TV. 

Un tel matraquage avec 
une telle vedette pour van­
ter une marque de pantalon, 
quelle aubaine (ou plutôt : 
quelle opération !) pour la 
«maison» de ce pantalon ! 
Car si le moins qu'on puisse 
dire esl que «ça paie bien» 

quand on s'appelle Bardot, 
ne vous faites aucun souci 
pour la maison du pantalon, 
t Ile sail ce qu'elle fait car 
sans doulc «Dieu» le lui 
rendra au centuple. Le pou­
voir de persuasion de la pu­
blicité esl malheureusement 
effectif surtout avec des 
supporis tels que la TV. Les 
capitalistes s'y connaissent, 
dans ce domaine, pour créer 
des besoins complètement 
artificiels parmi les masses 
travailleuses afin de leurtirer 
encore des sous. 

On peut être sur que ce 
pantalon «révolutionnaire» 
n'a rien de mieux que n'im­
porte quel autre pantalon. 
C'est l'exemple typique de­
là lessive : plusieurs marques, 
toutes mieux que les autres, 
pour un seul produit identi­
que. Ce n'est certainement 
pas B.B. qui se plaindra. 
N'a-t-elle pas mis «vingt ans 
à gagner» son cachet de 
cent millions ? Demande/ 
donc ce qu'en pense un vieil 
ouvrier de 65 ans qui travail­
le depuis 50 ans... 
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QU'EST-CE QUE LA DICTATURE DU PROLETARIAT ? (6) 

URSS : LA DICTATURE BE 
LA GRANDE BOURGEOISIE 

Les mots n'ont jamais pu changer la réalité des faits. Hitler alors même qu'il avait lancé ses hordes sur la Pologne continuait a prôner ia détente inter­
nationale et promettait le socialisme au peuple allemand, sa théorie s'appelait même le «national-socialisme». Certaines personnes purent dans un premier 
temps être abusées mais il ne fallut pas longtemps pour que le nazisme soit universellement haï. 

Aujourd'hui la clique Brejnev-Khrouchtchev parle à cor et à cris de socialisme. Elle vient même de faire du tapage autour de la dictature du proléta­
riat, et ses idéologues utilisent abondamment Marx, Engels, Lénine dans leur baratin. Mais voilà, l'URSS occupe la Tchécoslovaquie contre la volonté de 
99 % de la population de ce pays, elle contrôle, pille et prétend intégrer les pays du COMECON, elle poursuit une folle course aux armements et prépare 
la guerre, elle fait croiser sa flotte de guerre sur tous les océans et toutes les mers, elle envoie des espions dans le monde entier, ses services d'espionnage 
organisent des coups d'Etats comme la CIA américaine, elle organise et attise la guerre civile dans plusieurs pays, notamment l'Angola, et sur le pian inté­
rieur elle recourt aux «hôpitaux psychiatriques», aux «camps de travail», à ia déportation contre les opposants politiques, à la répression sanglante des 
mouvements de masse, à l'oppression des minorités nationales, tout cela n'a rien, strictement rien à voir avec «la dictature du prolétariat» : c'est pure­
ment et simplement comme l'a souligné Mao Tsé-toung dès 1964 « la dictature de la bourgeoisie, celle de la grande bourgeoisie, une dictature de type 
fasciste allemand, une dictature de type hi t lér ien». 

Les peuples du monde entier ont de plus en plus conscience de cette réalité. A tel point que même dans les rangs du PCF seulement 2 % des person­
nes interrogées lors d'un sondage de l'a Humanité-Dimanche» considèrent l'URSS comme un modèle du socialisme : qu'on compare avec ce que fut l'atta­
chement des travailleurs et des opprimés du monde entier pour l'URSS de Lénine et de Staline ! 

Mais comment a-t-on pu en arriver là ? Comment l'URSS a-t-elle pu devenir un pays impérialiste à l'intérieur duquel règne une^dictature social-fas­

ciste ? 

Nous avoris vu dans nos précé­
dents n u m é r o s comment Lén ine n'a 
jamais cessé de souligner que les clas­
ses et la lutte des classes continuent 
à exister dans les conditions du "so­
cialisme. 

Non seulement les anciens exploi­
teurs renversés ne perdent pas leurs 
espoirs de retrouver le paradis perdu 
mais encore la base sociale pour le 
d é v e l o p p e m e n t d'une nouvelle bour­
geoisie existe. C'est non seulement la 

petite production marchande qui 
continue à exister, mais aussi l ' iné­
gal i té des salaires, celle-ci est diffé­
rente de ce qu'elle est en s y s t è m e 
capitaliste puisque c'est le principe 
« à chacun selon son travail» qui régit 
la r épa r t i t i on , mais c'est une inéga­
li té quand m ê m e . Comme dit Marx : 

«Mais un individu l'emporte physi­
quement ou moralement sur un autre, 
il fournit donc dans le même temps 
plus de travail ou peut travailler plus 
de temps (...) 

sD'autre part : un ouvrier est ma­
rié, Vautre non ; l'un a plus d'enfants 
que l'autre, etc, etc. A égalité de tra­
vail et, par conséquent, à égalité de 
participation au fond social de con­
sommation, l'un reçoit donc effec­

tivement plus que l'autre, l'un est 
plus riche que l'autre, etc. Pour évi­
ter tous ces inconvénients, le droit 
devrait être non pas égal, mais inê-

9*1- , v 
sMais ces défauts sont inévitables 

dans la première phase de la société 
communiste, telle qu'elle vient de sor­
tir de la société capitaliste, après un 
long et douloureux enfantement. Le 
droit ne peut jamais être plus élevé 
que l'Etat économique de la société 

et que le degré de civilisation qui y 
correspond.» (Marx : «Cr i t ique du 
programme de G o t h a » ) . 

L A B A S E S O C I A L E D E L A 
R E S T A U R A T I O N C A P I T A L I S T E . . . 

Ains i Marx prévoyai t - i l la subsis­
tance pendant toute une longue pé­
riode d'une base sociale pour le déve­
loppement d'une nouvelle bourgeoi­
sie. 

Des arrivistes du type Khroucht­
chev ou Brejnev é t a i en t à l 'origine 
des ouvriers, mais ils sont devenus 
des nouveaux bourgeois. L ' important 
c'est de comprendre que dans la 
soc i é t é socialiste des milliers et des 
milliers de nouveaux bourgeois en 
puissance existent si l 'on n'exerce 
pas la . dictature du prolé tar ia t dans 
tous les domaines, 

L ' inégal i té des richesses en t r a îne 
inév i tab lement le dés i r de s'enri­
chir : aussi des individus ambitieux et 
parvenus à s'infiltrer dans les rangs 
de l 'État-Major du prolé tar ia t peu­
vent-ils relativement facilement s i 
Ton n 'y prend garde restaurer le 
capitalisme. 

E n U R S S une des p remiè res me­
sures de Khrouchtchev fut de déve­
lopper les stimulants matér ie l s et le 
mot d'ordre fut «enr ichissez-vous». 
Cela amenait les»ouvriers à travailler 
non plus pour la c o m m u n a u t é mais 
pour accro î t re leurs revenus : cela 
revenait n i plus ni moins q u ' à se 
vendre «p lus c h e r » . C 'é ta i t le pre­
mier pas dans le ré tab l i s sement com­
plet de l'esclavage salar ié . Cela expl i ­
que en partie pourquoi c'est dans le 
domaine des idées et de la culture en 
généra l que la bourgeoisie cherche 
à restaurer son pouvoir tout d'abord. 

E N D O R M I R L A V I G I L A N C E 
D E S M A S S E S . . . 

Les Khrouchtchev et les Brejnev 
ne sont pas venus annoncer du jour 
au lendemain qu'ils restauraient la 
p ropr i é t é privée des moyens de pro­
duction.. . leur pouvoir n'aurait pas 
tenu un jour. Mais ils ont progressive­
ment endormi et affaibli la vigilance 
des masses populaires : ça a commen­
c é avec «l'Etat du peuple tout en­
tier», avec l'abandon de la dictature 
du p ro lé ta r i a t . 

L a nouvelle bourgeoisie au pou­
voir en U R S S a t r ans fo rmé pleine­
ment l ' U R S S en un pays de capi­
talisme monopoliste d'Etat. Une des 
par t i cu la r i t é s du capitalisme mono­
poliste d'Etat en U R S S c'est que la 
monopolisation y est plus élevé que 
dans n'importe quel autre pays impé­
rialiste, elle est liée à la concentra­
tion t r è s poussée et a u con t rô l e ex t rê -
ment é t r o i t de l 'Etat . Autrement dit 
la bourgeoisie monopoliste-bureaucra­
tique bénéf ic ie de l'organisation 
supér ieure de la production créée par 
l 'édif icat ion socialiste au temps de 
Lénine et Staline. I l n 'y a m ê m e plus 
à l ' in tér ieur du pays de concurrence 
entre les principaux groupes finan­

ciers. I l y a une seule direction, un 
seul groupe qui con t rô l e tout. Cela 
explique la tyrannie inégalée qui 
régne en U R S S . E l l e rappelle en 
tous points l 'Allemagne du d é b u t du 
siècle et l 'Allemagne nazie : «en 
Allemagne, disait Lén ine , le grand 
capitalisme d'Etat s'est associé à la 
bureaucratie, et ce pays a battu un 
record 9. 

L A L E Ç O N D E L A G R A N D E 
T R A G É D I E D E L ' U R S S . . . 

E n U R S S ce n'est plus la dictatu­
re du pro lé ta r ia t , ce ne sont plus les 
Soviets d'ouvriers, de paysans et de 
soldats qui constituent les organes du 
pouvoir d ' É t a t , mais c'est la police, 
les services de renseignements, l'ar­
mée : ceux-ci pe r sécu t en t et placent 
sous une stricte surveillance les mas­
ses populaires. 

A ins i la grande t ragédie de l 'Union 
sovié t ique o ù le pouvoir p ro lé ta r i en a 
é t é renversé à l ' in tér ieur sans aucun 
coup de feu, enseigne-t-elle qu ' i l est 
indispensable, dans les conditions du 
socialisme, de renforcer la dictature 
du pro lé ta r ia t . Celui-ci doit exercer 
une dictature in tégrale sur la bour­
geoisie, dans tous les domaines. Cela 
passe par l 'exercice et la participa­
t ion E F F E C T I V E de T O U S les 
ouvriers et paysans pauvres à la direc­
tion dans tous les domaines ainsi 
q u ' à l 'é lévation du niveau t h é o r i q u e 
marxis te- léninis te des t r è s larges mas­
ses. 

E n e m b o î t a n t implicitement le pas 
à la pire r éac t ion qui veut assimiler la 
dictature fasciste en U R S S et la dic­
tature du p ro lé t a r i a t , Georges Mar­
chais veut, l u i , semer la confusion 
dans les masses populaires, car i l 
cherche non seulement à conjurer la 
révo lu t ion p ro lé t a r i enne et la dicta­
ture du prolé tar ia t en France , mais 
aussi à dissimuler la nature prosovié­
tique et d'agent du social- impérial is 
me russe de son parti. 

I l est certain au contraire qu ' i l est 
en train de se d é m a s q u e r sur les deux 
tableaux ! 

Demain : En France aussi... 

Voici une affiche de propagande publiée dans la presse des révisionnis-
tes soviétiques. La locomotive porte comme inscription «Un rouble» ot, 
la légende de l'affiche souligne : «Unepuissante locomotive». L ' a . i le 
inculque au peuple soviétique ce poison : «l'argent est la locomotive qui 
entraîne tout le reste». 
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